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 Agenda 
 
 

14e Salon spécialisé de la 
Sûreté / Sécurité 
Du 22 au 24 sept 2009 • Paris  
Porte de Versailles • Pavillon 8 
Contactez Béatrice Panizza 

http://www.salon-aps.com/ 
 

 

 

Le diagnostic local de 
sécurité  
Rencontre Technique 
lundi 5 oct. 2009 
Organisée par le Réseau 
Vidéoprotection 

d’IDEAL Connaissances 
Le Kremlin-Bicêtre 
Contactez Karine LE DUFF   

k.leduff@idealconnaissances.com 

 

 

 

La vidéosurveillance dans les 
transports en commun  
Réunion du vendredi 23 oct. 2009 

Paris • La Défense 
Organisée par l’Association 
nationale des Villes 

Vidéosurveillées (AN2V) 
Contactez Rémi Fargette 
rf@an2v.org-http://www.an2v.org/ 

 

La maintenance du dispositif 
de vidéoprotection 
Rencontre Technique 

lundi 7 déc. 2009 
Organisée par le Réseau 
Vidéoprotection 
d’IDEAL Connaissances 

Le Kremlin-Bicêtre 
Contactez Karine LE DUFF  
k.leduff@idealconnaissances.com 

 
 

 

La vidéosurveillance dans le 
logement social 
Réunion du lundi 14 déc. 2009 
Organisée par l’Association 
nationale des Villes 
Vidéosurveillées (AN2V) 

Le Kremlin-Bicêtre 
Contactez Rémi Fargette 
rf@an2v.org-http://www.an2v.org/ 

Trois questions à Alain Bensoussan, avocat 
spécialisé dans les nouvelles technologies 
 

Q1 : Le cadre juridique de la vidéosurveillance  
est-il suffisant ?  
Les lois encadrant l’autorisation des systèmes de 
vidéosurveillance sont opérationnelles. Mais les 
lacunes se situent à un deuxième niveau. C’est à dire, 
dans la réponse à une question pourtant 

fondamentale : qui contrôle les contrôleurs ?  
 
Q2 : C'est-à-dire ?  
Actuellement, ce contrôle est partagé entre la CNIL et 
la Commission nationale de la vidéosurveillance 

(CNV) dont les pouvoirs devraient être renforcés par 
Loppsi 2. Or, ce projet ne va pas dans le bon sens.  
 

En matière de technologies, on sait que l’émiettement 

des lieux de contrôle aboutit à une perte de pouvoir 
du contrôleur. Il faut renforcer au contraire les 
prérogatives de la CNIL. 
 

Q3: Qu’en est-il du contrôle des 
opérateurs  chargés du visionnage ?  
Certaines municipalités mettent en place des chartes 
et des règlements intérieurs pour les personnels de 
visionnage, précisant par exemple qu’il est interdit de 
pénétrer dans un CSU avec un appareil photo. Mais 

de telles mesures ne sont pas encore obligatoires. 
C’est un problème. Il faut inventer un cadre juridique 
pour que les accès dans les CSU soient répertoriés, 
et préciser de manière systématique qui est autorisé à 

regarder quelles images, à quel moment et dans 
quelles conditions. 

La vidéosurveillance, bientôt une biométrie à 
trace ?  

Qui contrôle les contrôleurs  ?   

Identifier une personne grâce à ses caractéristiques 

physiques en temps réel ? C’est possible.  
Depuis 1998, Newham dans la banlieue de Londres 
est équipée d’un système vidéo relié à un logiciel de 
reconnaissance faciale, qui permet d’identifier le 

visage des criminels fichés et d’alerter immédiatement 
les services de police de leur présence. En France, 
de tels dispositifs n’existent pas encore. Mais à 
l’heure où les fichiers nationaux biométriques se 

multiplient,  de tels développements inquiètent la 
CNIL. Pour tester l’efficacité de ces systèmes, une 
expérience a eu lieu il y a deux ans dans la gare de 
Mayence en Allemagne, où 200 volontaires ont  

accepté de livrer leurs caractéristiques biométriques, 

afin de permettre à des caméras de les identifier sur 
leur passage.  
Résultat : 60% des volontaires furent reconnus parmi 
une foule de 20 000 personnes. Un résultat jugé trop 

faible pour une mise en application.  
 
Mais la CNIL constate en France qu’elle est de plus 
en plus sollicitée par des laboratoires testant des 

logiciels de reconnaissance faciale. La Commission 
assure qu’elle se montrera « très vigilante », même si 
elle n’a pour le moment fait aucune recommandation 
sur le sujet. 
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L'Etat encourage vivement le déploiement de la vidéosurveillance par les 

communes, notamment via le projet de loi d’orientation et de 
programmation pour la performance de la sécurité intérieure. 

Or, les collectivités sont souvent déroutées par la complexité d'un projet de 
vidéosurveillance : à quel objectif doit répondre le système, pour quels 

usages ? Quelle organisation mettre en place, quelles techniques utiliser 
pour réduire les coûts en obtenant le meilleur résultat possible ?...  

C'est à toutes ces questions qu’ont répondu les 50 intervenants, lors de la 

3ème édition des Assises nationales de la vidéosurveillance urbaine qui s’est tenue à Arras les 
17 et 18 juin derniers. Plus de 500 personnes ont participé aux débats et ont visité un salon 

regroupant une quarantaine d’exposants. 

Nous avons profité de cet événement pour rencontrer certains intervenants, que nous avons 
interviewés, vidéos que vous pouvez retrouver sur le site  www.videosurveillance-infos.com. Puis, 

hors caméra, nous avons prolongé la conversation sur d’autres enjeux et événements, que vous 
allez pouvoir découvrir dans ce nouveau numéro de Vidéosurveillance Infos. 

Je vous souhaite une bonne lecture. 
          Virginie Cadieu 

Le montage intercommunal d’un dossier de vidéosurveillance n’a été 
autorisé que très tardivement (5 mars 2007). A l’heure des 

économies substantielles que doivent effectuer nos collectivités, il est 
surprenant de constater que, dans la plupart des cas, les dossiers 
urbains sont montés à l’échelle de la commune et ce, quelle que soit 
la taille de la commune ou de ses voisines. La mutualisation impose 
un effort, une entente, des compromis, et cela est plus complexe que 
porter le projet seul ; mais c’est un luxe !. De plus, il est fréquemment 
mentionné que la criminalité se déplace après l’installation d’un 
dispositif de vidéosurveillance… c’est un peu comme si on déversait 

ses problèmes dans la commune voisine sans aucun scrupule. Les projets de la 
prochaine décennie devront faire évoluer la notion de frontières communales qui datent 
du 14 décembre 1789 ! Le point de blocage est sans doute lié à la crainte de perte 
d’autorité locale sur son territoire. Or, l’existence d’un dispositif de vidéosurveillance sur 
plusieurs communes ne consiste qu’en un déploiement technologique, permettant une 

remontée centrale d’informations structurées de chaque territoire, de manière 
différenciée (le nombre et le type de caméras restent au choix de chaque maire). Ainsi, 
au sein même d’une intercommunalité, il est possible d’imaginer un maire qui souhaite se 
polariser sur la lutte anti-tags, un autre sur le sentiment d’insécurité dans certaines rues, 
un troisième sur la sécurité de ses bâtiments communaux la nuit, et que toutes ces 
demandes ne soient traitées que par une seule et unique salle de surveillance, 24h/24 ! Il 
est regrettable de constater que seule une dizaine de dossiers ont été élaborés depuis 
2007 sur ce mode intercommunal parmi nos 36 783 communes ! Une attention 
particulière pourra également être portée sur les petites villes (moyens financiers faibles) 
limitrophes à une grande ville (moyens plus forts). L’intercommunalité et la mise en 
cohérence du dispositif constituent une excellente réponse aux effets reports (effet 
plumeau), pour ne pas dire la seule. 

 Dominique Legrand 
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